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Funeste combat 
D'un côté, une multinationale 

qui pollue l'environnement de-
puis toujours et dont les inté-
rêts «transcendent», à ses 
yeux, ceux de la région et de sa 
population; de l'autre, des 
fonctionnaires imbus de leur 
autorité, qui émettent des or-

donnances d'une sévérité ex-
trême. Chacun, n'ayant rien à 

perdre - ou si peu! - jure d'avoir la 
peau de l'autre. Entre les deux, les 

travailleurs de l'usine Norton, au Cap-
de-la-Madeleine: eux ont tout à perdre! 
Jean-Pierre Paré était présent lorsque 
les travailleurs ont été informés, par 

leur employeur, de la fermeture de l'usine. 
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CgofBi£, 
muTefii îT mmi.. 

(̂ W'TtF 

Sorel: un coin de pays où le mil i tant isme 
syndical a fleuri au même ry thme que les 
nombreuses entreprises de métallurgie qui 
s'y sont multipliées en accumulant un lourd 
hér i tage de pollution. Le Conseil central 
de Sorel réunissai t récemment à ce sujet 
ses militant-es, que la question de l'envi-
ronnement concerne doublement, dans leur 
lieu de t ravai l et dans leur lieu de vie. 
Louis-Serge Houle y était. 
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Geoffroy: une conscience 
La pensée de Jean-Paul Geoffroy, ses convictions, ont 
laissé leur empreinte sur l'histoire de la CTCC-CSN. 
Pierre Vadeboncoeur nous en parle, dans u n dernier 
article sur celui auprès de qui il a souvent cherché, à 
l'époque, confirmation de ses propres idées. 
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Norton du Cap-de - la -Made le ine 

L'inavouable 
autopsie 
d'une fermeture 

Par J e a n - P i e r r e P a r é 

Jamais personne ne l'avouera, évidemment, mais la thèse qui 
suit n'en est pas moins vraisemblable que n'importe quelle au-
tre, en tous les cas aux yeux des travailleurs concernés: la 
fermeture de l'usine de carbure de siliciumJVorfon Céramiques 
avancées de Canada, au Cap-de-la-Madeleine, est le résultat 
d'une bataille de coqs entre deux têtes de cochon qui n'avaient 
finalement qu'un seul et obsédant objectif à l'esprit: donner 
une maudite bonne leçon à l'autre. 

^ 'un côté, line riche multina-
tionale étrangère, imbue de 
son importance économique 
dans la région (elle possède 
aussi Vex-Carborandum, à 
Shawinigan, qui produit é-
galement du carbure de sili-
cium), et qui croit dur com-
me fer que c'est pas un p'tit 
gouvernement provincial 
qui va venir me dire com-
ment faire marcher ma busi-

ness!, qui refuse conséquemment 
d'investir les sommes nécessaires 
pour être moins polluante et satis-
faire aux exigences gouvernementa-
les, et qui ne s'est d'ailleurs pas gê-
née, à l'occasion, pour envoyer paître 
ces fatigants d'écolos qui ne connais-
sent rien aux affaires. De l'autre côté, 
un ministère de l'Environnement 
(MENVIQ) et sa batterie de fonc-
tionnaires, imbus d'ime mission sa-
crée, d'autant plus sacrée qu'elle est 

Quelques heures avant l'annonce svuT>rise de la fermeture de l'usine, les 
membres du comité exécutif du syndicat avaient rencontré le député pro-
vincial du comté de Champlain (à gauche), Pierre A. Brouillai. Au centre 
de la photo, le conseiller syndical Mario Mercier de la Fédération de la mé-
tallurgie. 



de plus en plus à la mode, et qui 
ont décidé de mettre au pas cette 
multinationale irrespectueuse de 
leur autorité pour faire la preuve, 
une fois pour toutes, que c'est le 
gouvernem^t qui mène, icitte. 

Ça tombait bien: si la multi-
nationale en question est grosse 
et financièrement solide, son usi-
ne du Cap, par contre, ne compte 
qu'une centaine d'employés. Il é-
tait donc moins dommageable poli-
tiquement d'affronter celle-là jus-
qu'au bout, pour «donner l'exem-
ple», que de se coltailler à une des 
nombreuses autres grosses compa-
gnies de la région ou d'ailleurs qui 
polluent tout autant mais dont le 
poids politique régional est autre-
ment plus important grâce aux 
500, 800, 1 000 ou 1 500 voteurs 
qu'elles emploient. 

Le règlement de comptes final 
de cette gué-guerre aux relents 
d'infantilisme avancé est donc sur-
venu mardi le 20 février 1990, à 
13 heures 35, au 190 rue de Grand-
mont, Cap-de-la-Madeleine: c'est 
là que l'employeur a annoncé la 
fermeture «irrévocable» de l'usine 
pour le premier juillet prochain. 
Irrévocable au point que le gou-
vernement ou quelque autre mé-
cène mettrait svu- la table les 50 
millions de dollars que la com-
pagnie dit nécessaires pour 
satisfaire aux exigences 
du MENVIQ, que sa 
réponse serait la 

même: No way! 
Bilan: 119 victimes, dont 84 

travailleurs syndiqués à la CSN. 
La multinationale, elle, continue-
ra sûrement de s'approvisionner 
ailleurs pour fournir en carbure 
de silicium ses usines de transfor-
mation, évidemment américaines, 
et les fonctionnaires, eux, conti-
nueront de fonctionner. Des tra-
vailleurs de la Norton rajoute-
raient même: «et les environne-
mentalistes continueront d'envi-
ronne-mortaliser des emplois». 

«C'est ça: on va vivre en santé, 
mais on va vivre tout nus su'l chô-
mage», lance spontanément l'un 
d'eux, avec dans la voix un mélan-
ge de dépit, de révolte et de dégoût, 
après l'annonce de la fermeture 
définitive de l'usine. 

L e c h a r b o n , ç a p o l l u e , 
e t l e s o u f r e , ç a p u e 

Le fil des événements? Com-
pliqué... Mais en voici l'essentiel. 

En 1951, une compagnie mul-
tinationale américaine, la Norton 
Ceramics, achète des restants de 
la guerre une ancienne usine de 
fabrication de bombes au Cap-de-
la-Madeleine pour la transformer 
en une usine de production de car-
bure de silicium. 

La matière première, dans la 
fabrication du carbure de silicium, 
qui se fait par un procédé d'élec-
trolyse semblable à celui de l'alu-
minium, c'est le charbon. Et le 
charbon, tout le monde le sait, ça 
salit, ça pollue. Et ça pue: le char-
bon contient en effet entre 2,8% et 
3,5% de soufre. Le soufre, c'est ce 
qui cause cette forte odeur d'oeufs 
pourris que l'on sent souvent en 
circulant aux alentours des usi-
nes de papier, par exemple. 

Depuis toujours, les ouvriers 
le disent eux-mêmes, la Norton 
polluait l'environnement «comme 
c'est pas possible. La compagnie 
n'a jamais été préoccupée par ça.» 
Pas davantage à l'intérieur de 
l'usine qu'à l'extérieur, d'ailleurs. 
Des tests du ministère de l'En-
vironnement, effectués entre juin 
1976 et août 1984, démontrent 
que ses normes sur les particules 
de poussières dans l'air ambiant 
étaient largement et constamment 
dépassées par la compagnie. Tous 
les avis officiels, toutes les discus-
sions, rencontres, échanges de cor-
respondance qui ont suivi entre 
les fonctionnaires du MENVIQ et 
la compagnie n'ont mené à rien. 
Ça fait 40 ans que ça fonctionne 
comme ça, on ne voit vraiment pas 

utilisée pour fabriquer des bombes pendant la 
guerre, l'usine appartient à la multinationale Norton 
Ceramics depuis 1951 pour y fabriquer du earbiu-e 
de silicium, matériau qui sert notamment à ren-
forcer divers alliages de métaux pour les rendre 
plus résistants aux températures extrêmes. 



pourquoi ça ne continuerait pas 
comme ça!, se disait probablement 
la compagnie. 

Or, l'usine est située - allez 
comprendre qu'est-ce que ces mai-
sons font là - tout à côté d'un quar-
tier résidentiel. 

Et e l l e n ' a i m e p a s ç a ! 
Survient, en 1986, une ci-

toyenne, madame Lise Gauthier, 
qui a acheté une maison dans le 
quartier et qui en conteste l'éva-
luation auprès de la municipalité 
justement à cause des usines envi-
ronnantes «polluantes tant par le 
bruit, l'odeur et la poussière». Elle 
gagne sa cause et l'évaluation de 
sa propriété est considérablement 
rabaissée, au grand dam des auto-
rités municipales qui voient là une 
perte substantielle de revenus 
puisque toutes les résidences des 
alentours sont dans la même situa-
tion. 

La citoyenne Gauthier prend 
donc la tête d'un comité environ-
nementaliste local, nommé Vi-
point pour «victime de la pollution 
industrielle», lequel se met à exer-
cer des pressions de toutes sortes, 
notamment sur le ministère de 
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l'Environnement. Lors d'une as-
semblée pré-électorale du prin-
temps dernier, par exemple, elle 
apostrophe publiquement le mi-
nistre Clifford Lincoln à propos de 
SA cause. Pris de coiirt, celui-ci 
promet que le problème va être 
réglé d'ici six mois. «Il faut recon-
naître que Vipoint a travaillé effi-
cacement dans cette affaire, relate 
le conseiller syndical au dossier 
Mario Mercier, de la Fédération 
de la métallurgie. Ils avaient plein 
de notables libéraux de la place 
dans leur gang et leur campagne 
de presse a été bien menée. Mal-
heureusement, comme dans bien 
des causes de ce genre, une certai-
ne dose de fanatisme s'est emparée 
des protagonistes, ce qui a bouché 
toute possibilité d'ouverture d'es-
prit et de solution intelligente et 
satisfaisante au problème..» 

L e s o r d r e s 
Le 16 septembre 1988 arrive 

donc une ordonnance du ministère 
de l'Environnement qui enjoint la 
compagnie d'opérer un certain 
nombre de modifications à ses ins-
tallations pour juguler ses émana-
tions de poussières de façon draco-

nienne et disperser ses gaz «de fa-
çon à réduire les odeurs en dessous 
du seuil de perception à la limite 
des immeubles résidentiels avoisi-
nants». Ordonnance confirmée le 
2 février dernier par la Commis-
sion municipale du Québec, ce qui 
a aidé à justifier l 'arrêt de mort 
décrété par l'entreprise 18 jours 
plus tard. 

L a moitié du Québec 
va fermer! 

Réduire les émissions de 
poussières, c'est une chose. Des 
efforts considérables et concluants 
ont d'ailleurs été accomplis en ce 
sens par la compagnie et les tra-
vailleurs depuis deux ans, même 
si ces efforts n'ont pas été recon-
nus pas le ministère. 

Mais réduire les odeurs «en 
dessous du seuil de percep-
tion»V.m 

«S'ils appliquent ça à travers 
le Québec, ils vont fermer la moitié 
des usines de la province!», s'ex-
clame le président du syndicat 
Alain Turcotte. Dans la seule ré-
gion de Trois-Rivières et du Cap-
de-la-Madeleine, en effet, les usi-
nes Reynolds, CIP, Kruger, Waya-



gamack, Consol, Twinpack, Upel 
de Cascades, pour ne nommer que 
celles-là, peuvent facilement être 
accusées de la même tare, c'est-à-
dire de laisser s'échapper des o-
deurs tout aussi désagréables et 
tout aussi perceptibles à l'odorat 
humain normal. 

U n c a s spécial? 
Mais la Norton, il semble que 

ça soit un cas spécial. «Que la com-
pagnie fasse preuve d'un minimum 
de bonne volonté, et l'on verra a-
près», a déclaré à maintes reprises 
le député libéral Pierre A. Brouillet 
à l'exécutif du syndicat CSN, venu 
le rencontrer quelques heures a-
vant l'annonce surprise de la fer-
meture de l'usine. Dans la tête des 
gars de l'exécutif, le message n'é-
tait pas difficile à décoder: cette 
maudite compagnie-là nous a é-
coeurés assez longtemps, mainte-
nant qu'ils sont pognés avec une 
ordonnance du MENVIQ «chromée 
tout le tour», va falloir qu'ils négo-
cient et qu'ils arrêtent de nous 
niaiser! 

N é g o c i e r ? N i e t ! 
Mais voilà: Norton est une 

grosse miiltinationale et il est bien-
séant dans ce sélect milieu qu'on 
ne se laisse pas forcer la main par 
n'importe qui à n'importe quel 
prix. Surtout quand il s'agit d'une 
ordonnance chromée tout le tour 
qui fait en sorte qu'on doit se pré-
senter à la table de négociations 
avec deux prises contre soi. Enco-
re moins quand cela signifie qu'elle 
doit, à toutes fins pratiques, mettre 
de côté son orgueil et sa résistance 
entêtée aux changements et in-
vestissements nécessaires. Et puis 
..., s'il faut maintenant que ce soient 
des écolos qui «runnent» nos com-
pagnies, où est-ce qu'on s'en va, 
hein"? On va leur donner une bonne 
leçon... 

Et c'est ainsi que la grosse 
multinationale a préféré retirer 
ses billes plutôt que d'en rajouter 
d'autres et perdre la face dans 
sa partie de bras-de-fer 
contre le ministère de 
l 'Environnement. En 
prenant bien soin d'in-
sister, dans son annonce 
de fermeture aux ou-
vriers et ses réponses à 
leurs questions, ainsi 
que dans ses déclara-

tions publiques, que c'est à cause 
du méchant gouvernement et des 
exigences folichonnes de son mi-
nistère qu'elle ferme aujourd'hui 
son usine. «Techniquement et fi-
nancièrement irréalisable», ont-ils 
répété et répété sans cesse. 

Et ries e f f o r t s ? 
Les travailleurs, eux, se sen-

tent profondément frustrés de ce 
que cette décision fatale de la Com-
mission municipale soit basée uni-
quement sur les vievix tests des 
années 76-84 et ne tienne aucune-
ment compte des améliorations 
apportées depuis 1988 en ce qui 
concerne les émissions de pous-
sières. Car depuis lors, faisant 
ainsi de nouveau la preuve que le 
génie ouvrier est souvent plus ef-
ficace que celui de bien des techni-
ciens patentés, ils ont mis au point 
une nouvelle procédure de pro-
duction qui réduit de 75% au moins 
les émissions de poussières dans 
l'atmosphère. Mais comme cela 

n'a pas demandé des dizaines de 
millions de dollars d'investisse-
ments, c'est relativement sans va-
leur, aiix yeux des fonctionnaires... 
Et le ministère, le croiriez-vous, 
ne reconnaît pas les plus récents 
tests fournis par la compagnie, 
lesquels font foi de ces résultats, 
même s'ils ont été réalisés par une 
entreprise spécialisée à laquelle 
ledit ministère fait fréquemment 
appel... A la guerre comme à la 
guerre... 

Et comme à la guerre, les gé-
néraux continuent de siroter leur 
scotch pendant que les fantassins 
meurent dans les tranchées... «J'ai 
45 ans, ça fait 17 ans que je tra-
vaille ici. Je suis dû pour le chô-
mage jusqu'à la fin de mes jours, 
déclare avec amertume, comme 
plusieurs autres, cet ouvrier. La 
compagnie s'est finalement résolue 
à faire de trop petits efforts pour 
régler une partie du problème, mais 
il était trop tard.» • 

Alain Turcotte, président du syndicat, a annoncé que celui-ci, de con-
cert avec la Fédération de la métallurgie et la CSN, intensifiera les dé-
marches afin que soit révisée l'or-
donnance du ministère de 
l'Environnement en tenant 
compte des plus récents 
tests d'émissions de pous-
sières effectués pour le 
compte de la compagnie. 
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Congrès spécial à Sorel sur l'environnement r 
par Louis-Serge Houle 

«L'entreprise 
privée 

pourrait-elle 
réussir là où 

les écono-
mies pla-

nifiées ont 
échoué 
le plus 

lamenta-
blement: 

dans la pro-
tection de 
l'environ-
nement?» 
Réunis en 

congrès 
spécial les 

19 et 20 
février der-

niers, les 
quelque 80 
délégué-es 
du Conseil 
central de 
Sorel ont 
répondu, 

sans le sa-
voir, par un 

non caté-
gorique à la 

question 
posée can-

didement 
par Jacques 

Dufresne 
(La Presse, 
17-02-90). 

elon eux, sans la parti-
cipation du plus grand 
nombre, et particuliè-
rement des travail-
leurs et des travailleu-
ses, dans ce débat qui 
concerne un choix de 
société, le processus 
de détérioration de 
l'environnement ne 
pourra être renversé. 
Pour les participants, 

les solutions aux pro-
blèmes environnementaux reposent beau-
coup plus sur les propositions qui seront 
élaborées par les travailleurs et les travail-
leuses que sur un certain «capitalisme vert», 
auquel fait référence le chroniqueur dans 
son journal. 

Sur le plancher du congrès, qui portait 
exclusivement sur l'environnement - une 
première à la CSM! - les délégué-es se sont 
rapidement entendus sur la nécessité que 
le Conseil central contribue, par des inter-
ventions soutenues, aux discussions en-
tourant la question environnementale. 

«Le congrès a clairement démontré que 
les travailleurs et les travailleuses veulent 
s'exprimer parce que la situation a atteint 
un seuil critique dans notre région, a lancé 
le président du Conseil central de Sorel, 
Jean-Pierre Péloquin. nous avons des choses 
à dire et nous ferons entendre le point de 
vue de ceux et de celles qui sont touchés, 
comme travailleurs et comme citoyens, par 
toutes les conséquences de la pollution in-
dustrielle sur la qualité de vie et sur les 
conditions de travail.» Le thème du congrès, 
«Doublement concernés», trouve ici tout 
son sens. 

Un bi lan éco log ique négat i f 
La région de Sorel-Tracy s'est fortement 

industrialisée dans la foulée de la deuxième 
Grande guerre. Plusieurs entreprises de mé-
tallurgie (Marine Industrie, Beloit, Slater, 
Sorel Steel, etc) se sont développées sans 
jamais se soucier de la préservation de l'en-
vironnement. À ces usines se sont rajoutées 
Fer et Titane, Les Poudres métalliques, Tio-
xide, et quelques autres qui ont, elles aussi, 
contribué à aggraver la situation. Les con-
séquences de l'activité industrielle dans la 
région constituent aujourd'hui un lourd hé-
ritage que doit supporter la population: re-
jets toxiques dans l'air et dans l'eau, sol 
contaminé, sites d'enfouissement de dé-
chets dangereux, etc. , 

«Aujourd'hui, nous faisons face à un bi-
lan écologique négatif, a souligné Jean-Pier-
re Péloquin. Le territoire du Conseil central 
de Sorel est l'un des plus pollués du Québec. 
Selon les données les plus récentes, le fleu-
ve St-Laurent reçoit chaque année 1328 
tonnes métriques de rejets contaminés, 
dont 850 proviennent des seules entrepri-
ses établies à Sorel-Tracy. De ces contami-
nants, plus du tiers sont des substances 
dont le caractère cancérigène a déjà été dé-
montré, et un autre tiers possède des quali-
tés similaires, mais qui n 'ontpas encore été 
totalement révélées.» 

À vue d'oeil, le Conseil central a réper-
torié sur son territoire 38 entreprises qui 
causent des problèmes à l'environnement. 
Sans compter les 11 sites d'enfouissement 
de déchets dangereux, dont les eaux de 
ruissellement affectent les nappes d'eau 
souterraines et les rivières. En ce qui con-
cerne les rejets dans l'atmosphère, les usi-
nes de la région produisent plus de 5% de 
toutes les émissions québécoises d'anhy-

De gauche à droite: 
Ronald Fotvin, 1 er 
vice-président du 
Conseil central 
de SoreL Céline 
Lamontagne. 
vice-présidente 
de la CSN, Jean-
Fierre Péloquin et 
Michel Coallier, 
respectivement 
président et 
secrétaire général 
du Conseil central 
de Sorel. 
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<< Il faut que le 
Conseil central inter-
vienne publique-
ment pour pointer 
les entreprises pol-
lueuses et proposer 
les solutions qu'éla-
boreront les travail-
leurs des usines con-
cernées. Après tout, 
c'est nous qui con-
naissons le mieux 
ces problèmes, car 
nous sommes tou-
chés autant comme 
citoyens que comme 
travailleurs. Ainsi, les 
compagnies seront 
"coincées" sur deux 
fronts et elles de-
vront s'ajuster." 

André Salvail 
Machiniste, 

Syndicat aciers 
forgés (Slater) 

«Chez nous, les 
travailleurs et les tra-
vailleuses ont mis 
beaucoup de pres-
sion afin qu'Acier At-
las diminue les re-
jets de poussière et 
d'acide sulfurique, 
autant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur de 
l'usine. 

«Il y a un pas im-
portant de franchi, 
mais il en reste beau-
coup à faire. C'est 
pourquoi nous au-
rons une demande, 
lors de la prochaine 
négociation, afin de 
former un comité qui 
étudiera les problè-
mes environnemen-
taux causés par la 
compagnie. C'est 
tout à fait dans l'es-
prit du congrès." 

Alain Racine 
Mécanicien, 

Syndicat d e s 
employé-es Acier 

Atlas 

"Ça prenait la 
CSFi pour entre-
prendre une démar-
che aussi importante 
qui touche non seu-
lement les membres, 
mais aussi toute la 
population. Comme 
Conseil central, il 
nous faudra foncer 
et dire q'Ué mainte-
nant, c'est assez, la 
situation a assez du-
re.» 

Linda Joubert 
Teciinicienne 

ambulancière , 
RETAQ 

«Il était temps 
que les travailleurs 
et les travailleuses 
discutent ensemble 
des problèmes envi-
ronnementaux dans 
notre région, qui est 
une des plus pol-
luées du Québec. 
Les travailleurs doi-
vent intervenir sur 
cette question pour 
ne pas laisser le ter-
rain seulement aux 
élus municipaux et 
aux entreprises.» 

Robert Côté 
Opéra teur de 

camion. Syndicat 
des employé-es de 

Fer et Titane 

dride sulfureux (SO^), principal responsable 
d e s pluies acides . 

U n e e x p e r t i s e r e c o n n u e 
Pour intervenir a d é q u a t e m e n t d a n s ce 

déba t , le congrès a do té le Conseil central 
de Sorel d ' un comité envi ronnement , qui 
se ra fo rmé de représentant -es d e s syndi-
cats de la région. Ce comité pourra compte r 
sur une information de première main, puis-
q u e les syndicats locaux l 'a l imenteront sur 
les sou rce s d e s p rob l èmes qu'i ls vivent, les 
répercussions , l 'évaluation des r isques pour 
l ' envi ronnement , les solut ions à apporter , 
et ce, d a n s u n e perspect ive de développe-
men t durable . 

«Les travailleurs et les travailleuses de la 
CSn ont développé une expertise en santé 
et sécurité du travail qui nous sera utile 
dans nos interventions, a indiqué la vice-
prés idente de la centrale, Céline Lamon-
tagne. Fious connaissons nos milieux de tra-
vail, les techniques de production, et nous 
sommes donc très bien placés pour identi-
fier les sources de pollution et proposer les 

changements appropriés.» 
«Il est important de garder en tète que, 

pour les questions environnementales com-
me dans le domaine de la santé-sécurité du 
travail, il en coûte moins cher de prévenir 
que de traiter les problèmes», a encha îné 
Jean-Pierre Péloquin. La démarche syndicale 
vis-à-vis des employeurs, en ce qui concerne 
l 'environnement , doit donc emprun te r la 
m ê m e voie q u e celle de la santé-sécurité: 
élimination d e s dangers à la source , inspec-
tion d e s lieux de travail, négociation pour 
protéger la santé . 

E t l e s e m p l o i s ? 
Mais, dans ce débat , quelle place faut-il 

accorder à l 'emploi? Jean-Pierre Péloquin 
répond: «rious ne voulons pas faire dispa-
raître les compagnies et encore moins les 
emplois qui nous permettent de gagner no-
tre vie. nous voulons seulement travailler 
dans des conditions qui ne mettent pas cet-
te vie en danger. La santé, la nôtre, et aussi 
celle des membres de nos familles, cela ne 
s'achète pas, même au prix de salaires plus 
élevés.» • 
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6 0 0 0 MEMBRES EN NÉGOCIATION 
«On sait que les com-

pagnies de papier se parlent, 
se concertent, établissent leurs 
stratégies longtemps d'avan-
ce. C'est pour ça qu'on tra-
vaille depuis plusieurs mois, 
à la fédération, pour mettre 
sur pied une structure qui 
nous permette de nous coor-
donner, qui favorise l'unité et 
la capacité d'actions concer-
tées. Tout enrespectant l'auto-
nomie de nos syndicats. Jus-
qu'à maintenant, ça marche», 
nous dit Claude Plamondon, 
président de la FTPF. 

En effet, les cahiers de 
demandes locales sont à peu 
près tous complétés pour 
l'ensemble des quelque vingt 
usines où les négociations 
sont à la veille de s'enclen-
cher. «Nos syndicats ont con-
venu de tenir une première 
action concertée en deman-
dant une première rencontre 
avec les employeurs dans la 
semaine du 5 au 9 mars», 
ajoute le coordonnateur de la 
fédération, Claude Rioux. 

eAJjmÇH^^ 
F é d é r a t i o n d e s t r a v a i l l e u r s d u p a p i e r e t d e la f o r ê t ( F T P F ~ C S N ) 

dernières années, nous venons 
de connaître 84 mois consécu-
tifs de croissance et d'expan-
sion, alors que l'inflation s'est 
située à moins de 5 pour cent 
annuellement», commente le 
coordonnateur de la FTPF. 

C'est ainsi que pour les 
années 1986,87 et 88, les pro-
fits nets des compagnies avec 
lesquelles nos membres en-
t reprennent des négocia-
tions sont loin d'être négli-
geables. Qu'on en juge! Abi-
tibi-Price: 80M$, 203M$, 
263M$; Consol: 103M$, 
181M$, 240M$; Domtar : 
137M$, 161M$, 111M$; Do-
nohue: 24M$, 44M$, 69M$; 
Cascades : 24M$, 22M$, 
33M$; Scott: 13M$, 15M$, 
16M$. 

Année cruciale pour les travailleuses et 
les travailleurs de l'industrie du papier, 
dont plus de 6000 sont membres de syn-
dicats affiliés à la FTPF-CSN: c'est le re-
nouvellement des conventions collectives. 

au siège social de Domtar, réduction 
du personnel cadre chez Abitibi-Price, 
par exemple. «Il ne faut quand même 
pas perdre de vue qu'au cours des dix 

La s t ra tég ie pat rona le 
L'industrie du papier 

n'est pas née de la dernière pluie, 
constatent ceux q\ii suivent de près 
les différents secteurs économiques. 
«Il faut voir clair dans la conjoncture 
actuelle, rappelait 
Claude Rioux lors 
d'une récente réu-
nion des représen-
tants des syndicats 
en négociation, et 
pouvoir faire la part 
entre ce qui est stra-
tégie patronale et 
situation économi-
que réelle.» 

On aura en ef-
fet constaté, ces der-
niers mois, une ava-
lanche de nouvelles 
plus catas t rophi-
ques les unes que les 
autres en provenan-
ce de l'une ou l 'autre 
des compagnies en- Lgg représentants des syndicats du secteur usines de la FTPF se réunis-
gagées cette année sent régulièrement pour coordonner leurs actions. Ainsi, le 9 février, à 
dans les négocia- Québec, ils ont prévu tenir une première rencontre de négociation avec 
tions: mises à pied les employeurs dans la semaine du 5 mars. 

La FTPF souligne que 
les hausses salariales des 
trois dernières années ont to-
talisé 9,6 pour cent, pendant 
que l'inflation grimpait de 14 
pour cent. «Nos membres nous 
ont indiqué on ne peut plus 
clairement que le salaire était 
une priorité de négociation. 
Ils n'ont pas encore digéré le 

25 cents l'heure qui nous a été imposé 
par le dernier règlement du Syndicat 
canadien des travailleurs du papier», 
affirme Claude Plamondon. La fédé-

ration a étabh la de-
mande salariale à 
6,5 et 8 pour cent 
pour les deux an-
nées de la conven-
tion. Les travail-
l e u r s v e u l e n t 
se prémunir contre 
les effets inflation-
nistes de l'introduc-
tion de la TPS. «A-
vec un contrat de 
deux ans, ça nous 
permettra de voir 
venir», estime la 
FTPF. 

Michel Rioux 
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Geoffroy 

Une conscience 
«En 1965, la centrale avait 
confié à Pierre Trudeau 
le soin de préparer un 
mémoire sur la question 
constitutionnelle. C'était 
moins un mémoire qu'un 
pamphlet virulent contre 
l'indépendance du Québec. 
Nous fîmes des représenta-
tions auprès de Marcel Pépin, 
le nouveau président.» 
Vadeboncoeur et Geoffroy 
réussirent à le convaincre. 
« Ce mémoire fut remplacé 
par un autre.» Pierre 
Trudeau, à cette époque, 
faisait partie du Groupe de 
recherches sociales. On le 
reconnaîtra ici avec, entre 
autres, Marc 
Lalonde. 

par Pierre Vadeboncœur 

Je vais encore parler un peu de Jean-Paul Geoffroy en parlant de 
la CTCC. Mais qu'il se rassure: après cet article, je lui fiche la 
paix. Il y a des exemples, rares, qu'il ne faut pas laisser s'effacer. 
Geoffroy n'a rien écrit, comme je l'ai déjà dit. Il faut donc sup-
pléer. 

Je ne me souviens pas des idées de Geoffroy par le détail, 
pour l'époque dont il est ici question. Mais ces idées étaient 

quand même bien déterminées et leurs grandes lignes, elles, étaient pré-
cises: pensée sociale, pensée syndicale, pensée politique, pensée reli-
gieuse. Il s'agissait d'une pensée orientée, ouverte, chercheuse. Et réa-
liste. J'ajouterais également ceci: Geoffroy a toujours senti que la poUti-
que, que la politique sociale, que l'analyse pohtique et sociale, ne sont 
pas, ne doivent pas être indépendantes d'un sens spirituel et moral. Cet-
te exigence est dans sa nature profonde. 

Aujourd'hui, on voit nettement, par l'exemple des pays de l'Est, 
à quoi conduisent des idées très systématiques, d'une part, et d'autre 
part des conceptions vidées d'au moins deux traditions: la tradition des 
libertés, représentée par la dé-
mocratie d'Occident, et la tradi-
tion morale et spirituelle. 
pour nous de source chré-
tienne. Mais en 1952 ou 
1953, alors que, même se-
lon Geoffroy de ce temps-
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«Geoffroy n'estimait pas le 
capitalisme. Il cherchait à 
travers certaines expérien-
ces en cours dans le 
monde, par exemple le 
socialisme empirique, 
démocratique et non dog-
matique, des réponses 
susceptibles de s'appliquer 
progressivement et d'hu-
maniser l'économie, la 
politique, les relations de 
travail, la société.» En 
1964, il accompagnait 
Jean Marchand lors de la 
présentation d'un mémoire 
à la Commission d'enquête 
sur la fiscalité présidée par 
M. Marcel Bélanger. 

là, un certain espoir semblait «luire à l'Est», ce n'était pas si clair. Pourtant, 
ce qui était clair pour lui, c'était la nécessité de ne rien sacrifier de valable, 
particulièrement la conscience morale, la conscience religieuse aussi, car il 
était croyant et humaniste. Croyant, il l'est toujours, je pense. Protéger cela 
ne relève pas pour lui d'un «devoir» abstrait. Ces diverses dimensions fai-
saient partie de ce qu'il était lui-même dans toutes ses fibres. En lui, il y a 
d'abord une pensée riche, directement tributaire de plusieurs éléments au-
thentiques, humains et peu compliqués (comme chez Saint-Exupéry): la 
solidarité envers l'humanité et les êtres, la rectitude, la justice, le sens de la 
réalité pratique; le besoin de vérifier sans cesse le caractère vraisemblable 
d'une idée, l'efficacité d'une décision et la valeur d'une cause. A cela s'a-
joute un sens très naturel et vrai de la fidélité... fidélité non seulement en-
vers ses engagements, mais envers ce que je viens de dire: réalisme, qualités 
nécessaires de la pensée, qualités morales essentielles. 

Ici, un aveu. Je me suis toujours senti un peu mal assuré devant cette 
densité, devant cette pensée patiente, manifestée lentement, soit à propos 

de problèmes concrets et sur lesquels il fallait prendre une décision, soit à 
propos de philosophie ou d'idées politiques. Instinctivement, je cherchais 
auprès de cet ami, qui était un peu mon maître, confirmation de telle ou telle 
de mes idées. Celles-ci devenaient plus fermes ensuite, si elles obtenaient 
cet appui. 

Le socialisme de Geoffroy 
Il n'estimait pas le capitalisme. Il cherchait à travers certaines expé-

riences en cours dans le monde, par exemple le socialisme empirique, dé-
mocratique et non dogmatique, des réponses susceptibles de s'appliquer 
progressivement et d'humaniser l'économie, la politique, les relations de 
travail, la société. Il réfléchissait beaucoup, à même et à partir de son travail 
sjmdical quotidien. Cette attitude méditative est à peu près constante chez 
lui. Sans qu'il s'en rende compte, cela se reflète de manière caractéristique 
dans sa physionomie. 

Dans le syndicalisme de chaque jour, il apportait la même conscience, 
la même attention. Ses attitudes syndicales étaient d'une authenticité sans 
faille. Il cherchait par le syndicalisme à contribuer, ne fût-ce qu'un peu, à 
une longue transformation des sociétés. De plus, il incarnait certaines don-
nées de ce sjmdicalisme, il en était lui-même une sorte d'exemple: respect 
des assemblées, de l'autonomie de la base, de la liberté des débats, de la dé-
mocratie. 

La question nationale: un épisode 
Geoffroy a toujours été patriote. Mais au début des années cinquante, 

la question du Québec n'était pas encore posée comme elle le devint dans 
la décennie suivante. 

Or, pas mal plus tard, en 1965, survint quelque chose de sérieux, 
susceptible de lier la CSN à une option politique sur laquelle les jeux n'é-
taient nullement faits dans la population. La centrale avait confié à Pierre 
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